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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Baisse du prix des carburants
Question au Gouvernement n° 60

Texte de la question

BAISSE DU PRIX DES CARBURANTS

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Vigier.

M. Jean-Pierre Vigier. Madame la Première ministre, face à la flambée du prix des carburants, le groupe Les
Républicains a fait de la baisse des prix à la pompe une priorité absolue.

M. Thibault Bazin. Eh oui !

M. Jean-Pierre Vigier. Grâce à une mobilisation sans faille, nous – oui, nous, Les Républicains – avons obtenu
de réelles avancées pour les Français. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe LR. – Murmures sur
divers bancs.) Ceux-ci pourront ainsi bénéficier, dès le mois de septembre, d'une ristourne de l'État de
30 centimes par litre – contre 18 centimes actuellement – et d'une remise de 20 centimes par Total, soit une
baisse de 50 centimes par litre de carburant à la pompe. S'ajoutent à cette mesure les 230 millions d'euros
d'aides pour les ménages qui se chauffent au fioul et les 15 millions d'euros de soutien aux stations-services en
milieu rural.

Je le dis haut et fort, il est vital de redonner du pouvoir d'achat à tous les Français !

M. Pierre Cordier. Très juste !

M. Jean-Pierre Vigier. Je pense en particulier aux habitants de nos territoires ruraux, asphyxiés par l'inflation et
des taxes record ; ils souffrent particulièrement.

Mais si ces mesures vont dans le bon sens, ce n'est qu'un début car elles ne sauraient suffire sur le long terme.
Aussi, êtes-vous prête, madame la Première ministre, à baisser de manière pérenne les taxes sur les
carburants, comme nous vous le demandons depuis plusieurs semaines déjà ?

Mme Laure Lavalette. Comme nous vous le demandons !

M. Jean-Pierre Vigier. Enfin, alors que la ristourne à la pompe doit s'arrêter en fin d'année, pouvez-vous nous
garantir clairement qu'elle sera prolongée si les prix du pétrole ne baissent toujours pas d'ici là ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe LR.)

M. Thibault Bazin. Excellente question !

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de
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la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics.

M. Gabriel Attal, ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique, chargé des comptes publics. Monsieur le député, nous sommes réunis depuis
plusieurs jours – et plusieurs nuits – pour discuter ensemble de mesures de nature à lutter contre l'inflation, un
phénomène mondial qui touche nos compatriotes et qui a été accentué par la guerre en Ukraine. Il y a un an,
nous avons fait le choix d'agir résolument face à l'inflation, pour le pouvoir d'achat des Français. Depuis, la
France est, parmi les pays qui lui sont comparables, celui qui a adopté le plus large paquet en faveur du pouvoir
d'achat et celui de la zone euro où l'inflation est la plus faible.

M. Jocelyn Dessigny. Dommage que les Français ne s'en rendent pas compte !

M. Gabriel Attal, ministre délégué. Nous le devons aux mesures particulièrement fortes que nous avons prises
au cours des douze derniers mois. (Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes RE et Dem.)

Bien entendu, nous continuons à agir et à prendre des mesures adaptées ; c'est l'objet des travaux qui nous
réunissent depuis quelques jours. Nous avions proposé d'éteindre progressivement la ristourne carburant et de
lui substituer un nouveau dispositif. Après des échanges, notamment avec votre groupe, nous avons adopté un
autre dispositif, qui consiste à prolonger et à renforcer cette ristourne. Total s'étant par ailleurs engagé à
pratiquer une ristourne supplémentaire, le prix du litre baissera, au mois de septembre, de 50 centimes.

M. Jocelyn Dessigny. Cinquante centimes chez Total, pas dans toutes les stations-services !

M. Gabriel Attal, ministre délégué. C'est une diminution massive. Peu de mesures comparables ont été prises
au niveau européen. D'autres amendements sont venus enrichir le texte, notamment celui de M. Descoeur.

Nous avons toujours montré que nous répondions présent, mais nous avons également toujours dit la vérité aux
Français. Ainsi, nous ne pouvons pas leur faire croire que l'État peut seul prendre à sa charge les effets de
l'inflation. Car nous devons tenir nos finances publiques pour ne pas reporter les impôts sur les générations
suivantes. Il faut assumer nos responsabilités.

Notre ligne est donc de solliciter la participation des entreprises. Nous avons ainsi adopté, à l'initiative de
plusieurs groupes de l'Assemblée, dont le vôtre, un amendement qui permet de doubler la prime défiscalisée
que les entreprises peuvent verser à leurs salariés afin de les aider à payer leur carburant. Vous le voyez, nous
continuons à agir tous ensemble ! (Applaudissements sur les bancs des groupes RE et Dem.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Vigier.

M. Jean-Pierre Vigier. Monsieur le ministre, il y a des priorités ; aider les Français dans ce domaine…

M. Fabien Di Filippo. Ceux qui travaillent !

M. Jean-Pierre Vigier. …en est une. Et, je le rappelle, c'est la mobilisation des Républicains qui a permis de
parvenir à ces baisses de prix. (Exclamations sur les bancs des groupes RE et Dem.) À présent, il faut les
pérenniser : c'est important pour les Français. (Applaudissements sur les bancs du groupe LR.)
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